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ANNEXE 1 
 

Conseil de quartier du Vieux-Québec—Cap-Blanc—colline Parlementaire 
Rapport de la séance publique de travail 

18 juin 2008 
 

Hôtel de ville de Québec, 2, rue des Jardins, salle de réception, à 19 heures 
 
 
ZONAGE DES ZONES RÉSIDENTIELLES, RÉCRÉATIVES ET PUBLIQUES  
 
1. Présentation  
 
• Présentation 
 
Mme Françoise Roy, Arrondissement de la Cité, présente les propositions de modification à la 
réglementation de zonage, voir la présentation PowerPoint remise au public. 
 
• Questions et commentaires  
 
Nouvelle carte de zonage : En consultant la nouvelle carte de zonage, un résident s’inquiète des 
codes de spécification utilisés pour les zones du quartier ou de ceux qui n’y apparaissent pas. Par 
exemple, dans la zone de l’hôtel de ville, incluant le parc Taschereau, 11029Cc, il observe que le code 
Cc signifie « Commerciale d’arrondissement ». Or, il demande pourquoi on utilise ce code 
«commercial…» pour la zone de l’hôtel de ville et pourquoi le parc en fait partie. Plus généralement, 
il aurait aimé qu’on présente les codes de spécification de chacune des zones afin que l’on puisse 
connaître précisément ce qui est autorisé. Idéalement, chaque propriétaire devrait recevoir de façon 
individualisée cette information. Concernant les codes de spécification pour chacune des zones, 
compte tenu du nombre de fiches, les représentants de la ville soumettent qu’il n’est pas possible de 
présenter cette information dans le cadre d’une assemblée publique. Par contre, chaque propriétaire 
peut l’obtenir en communiquant à l’arrondissement. Par ailleurs, s’il s’avérait que les fiches 
d’information de chacune des zones (codes de spécification) ne sont pas disponibles sur le site 
Internet, la ville peut les rendre disponibles au conseil de quartier et au comité des citoyens. 
 
Présentation PowerPoint : À la diapositive « Mise en contexte » on suggère d’intégrer les données 
de population de 2006. En ce qui a trait à l’enjeu, on souligne qu’il s’agit de l’orientation de base du 
plan directeur de quartier et que parmi les pressions on pourrait ajouter le manque de services de 
proximité. 
 
Agora, Vieux-Port : Considérant que la Ville s’est opposée au projet de l’Agora dans le Vieux-Port, 
il en est de même pour les résidants du Vieux-Québec, un résidant demande à la Ville que le zonage 
de cette zone reflète les orientations de la Ville pour ce site, c’est-à-dire la fonction parc de détente.  
 
Parc Taschereau et autres parcs : Considérant son emplacement, entre l’hôtel de ville et la 
basilique, considérant que les activités qui ont cours à la basilique et celles des amuseurs publics qui 
se produisent dans le parc, considérant que l’utilisation du parc par les amuseurs publics brise 
l’aménagement du parc et qu’elle n’est pas compatible avec les fonctions qu’on y trouve dans le 
pourtour, trois résidents demandent de ne plus y autoriser les amuseurs publics et de zoner le parc 
Taschereau parc de détente. Si cette catégorie n’existe pas dans le zonage, on suggère de la créer 
comme on a créé la catégorie de parc de conservation.  
 
En s’appuyant sur la nouvelle carte de zonage et sur les codes de spécification, une intervenante 
constate que les parcs du quartier sont notés Ra « récréative de loisir » : place de Paris, Cavalier-du-
Moulin, Dalhousie. Or, dans les faits, tous ces parcs n’ont pas la même fonction, certains sont des 
parcs de détente. On s’inquiète que la réglementation de zonage ne traduise pas cette réalité.  
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Parc de la rue Couillard : Un résident demande que le parc de la rue Couillard soit inscrit comme tel 
dans le zonage du quartier. 
 
Propriétés conventuelles : Tout en étant favorable à l’approche de zonage qui vise à confirmer les 
fonctions réelles et en usage, dans une propriété conventuelle, un résident propose d’ajouter que les 
transformations futures de ces propriétés seront traitées par plan de construction ou plan 
d’aménagement d’ensemble. Ces outils sont plus précis que le zonage et permettent, notamment, de 
prévoir des critères afin de protéger non seulement le caractère architectural patrimonial extérieur d’un 
bâtiment, mais également l’intérieur de celui-ci.  
 
Considérant le contexte financier des propriétés conventuelles et observant que le zonage proposé 
pour ces propriétés est plus restrictif que le zonage actuel, une résidente craint que le nouveau zonage 
ne permette pas de souscrire à toutes les formules de financement qui pourraient contribuer au 
maintien des propriétés conventuelles : concerts, autres usages connexes. À cet effet, elle demande 
que la ville se dote d’un énoncé d’orientation quant à l’avenir des propriétés conventuelles, ce qui 
serait fort utile pour déterminer le zonage à conférer à ces propriétés. 
 
Droits acquis : En réponse à une question sur les droits acquis, dans la mesure où l’on souhaite revoir 
la durée de droits acquis lorsque l’usage a complètement cessé, il faut faire les recommandations dans 
le cadre de la réglementation sur le règlement d’harmonisation sur l’urbanisme de la Ville RVQ 1400. 
 
Bassin Louise : En réponse à une question, il est rappelé que le zonage du bassin Louise et de son 
pourtour sera analysé ultérieurement. Pour ce motif, le zonage actuel a été reconduit dans la présente 
révision réglementaire. 
 
Zone résidentielle 11060 Hb, secteur de la rue Sainte-Geneviève : Au nom de la coalition de 
l’escalier Saint-Denis, qui regroupe des propriétaires des rues Sainte-Geneviève et de la Porte, un 
résidant dépose un mémoire dans lequel il est demandé à la ville de préciser au zonage la hauteur 
permise des nouvelles constructions. Actuellement, la hauteur est calculée en considérant les 
bâtiments voisins avec une marge de manœuvre de ± 20%, à la discrétion de la Commission 
d’urbanisme. La coalition propose une hauteur maximale de dix mètres à partir de la rue, incluant la 
mécanique du bâtiment. Cette hauteur vise notamment la protection des points de vue et percées 
visuelles du Vieux-Québec. De plus, la coalition demande de rendre transparent tout le processus de 
demande de permis et de dérogation. D’autres recommandations ont trait à l’information aux 
nouveaux propriétaires (exigences réglementaires, rénovation des bâtiments), à la promotion du Plan 
directeur d’aménagement et de développement concernant le respect de la trame urbaine et le 
patrimoine paysager; au traitement des propriétaires résidents et aux propriétaires qui laissent à 
l’abandon un immeuble. Une copie du mémoire est jointe en annexe. 
 
Stationnement commercial : Réagissant aux propositions qui recommandent l’élimination du 
stationnement commercial, un résident propriétaire de commerces estime que, même s’il s’agit d’une 
orientation à long terme, cette approche aura des conséquences néfastes pour les commerces du 
Vieux-Québec. Ainsi, avant d’éliminer le stationnement commercial des zones où cette fonction est 
actuellement permise, il demande une étude des conséquences futures sur les commerces d’une telle 
modification au zonage. Il est précisé par les représentants de la ville que les stationnements 
commerciaux existants seront gérés par droits acquis si la nouvelle réglementation est adoptée. De 
plus, il est précisé que c’est le stationnent commercial de surface qui est visé par la nouvelle 
réglementation et non le stationnement commercial intérieur. Malgré ces précisions, un intervenant 
soumet que, compte tenu du fleuve, il ne sera pas possible de construire un stationnement sous-terrain 
sur la rue Dalhousie, devant le Musée de la civilisation. Pour cette raison, il n’est pas favorable à la 
réglementation proposée.  
 
Stationnement commercial au Cap-Blanc : Deux personnes font valoir que les stationnements de 
surface du secteur Cap-Blanc appartiennent à la Ville et sont loués aux résidents. Ces stationnements 
doivent donc être conservés. De plus, à la demande des résidants, il y a un certain nombre d’années, 
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ces stationnements ont été zonés de cette façon afin d’y empêcher toute construction et ainsi protéger 
les percées visuelles sur le fleuve pour les résidences situées devant ces stationnements. 
Conséquemment, on demande de maintenir le zonage stationnement commercial.  
 
Zonage résidentiel : Considérant qu’un des objectifs du plan directeur de quartier est de consolider la 
fonction résidentielle du quartier, un résident propriétaire de commerces demande d’évaluer combien 
de logements pourraient être construits avec la réglementation actuelle et avec la nouvelle 
réglementation qui abaisse les hauteurs et le nombre maximal de logements. 
 
Norme des grands logements : En réponse à une question, il est précisé que la norme des grands 
logements s’applique. Cette norme a un effet sur le nombre maximal de logements autorisés dans une 
zone, comme la hauteur maximale et les marges prescrites au règlement. Par ailleurs, la norme des 
grands logements peut s’exprimer en superficie ou en nombre de chambres à coucher (2 cc et plus). 
Ainsi, un loft ayant la dimension d’un grand logement sera considéré comme respectant la norme des 
grands logements, il sera toujours possible de transformer le loft en appartement avec des chambres. 
 
Nouvelles casernes et Chalmers Wesley : Les nouvelles casernes font partie de la zone 11014 Parc 
de l’Artillerie. L’église Chalmers Wesley fait partie de la zone 11060Hb, secteur des rues Sainte-
Geneviève et avoisinantes.  
 
Habitation avec services communautaires et zone 11013Pa Sœurs de la Charité/École Saint-
Louis-de-Gonzague : Considérant que l’usage habitation avec services communautaires visent les 
propriétés conventuelles (Augustines, Ursulines, Séminaire), un résident demande d’être plus 
spécifique et de préciser qu’il s’agit d’un type d’habitation pour les communautés religieuses, ceci afin 
d’éviter qu’on autorise sur ces sites des bâtiments résidentiels qui s’adressent à d’autres clientèles. En 
ce qui a trait la zone 11013Pa Sœurs de la Charité et de l’école Saint-Louis-de-Gonzague, pour des 
raisons similaires, plutôt que de reconnaître la fonction habitation même si la zone comprend les 
condos des Glacis, il recommande d’y retirer la fonction habitation et de gérer celle-ci par droits 
acquis. 
 
Cafés-terrasses hivernaux sur la Grande Allée : Une intervenante soumet qu’il est prématuré de 
traiter de la question des cafés-terrasses hivernaux sur la Grande Allée dans la mesure où, d’ici peu, la 
ville demandera au conseil de quartier et à la population du secteur de participer à un processus 
d’élaboration de plan directeur de quartier pour la colline Parlementaire. 
 
Autres commentaires :  
 
Tarifs des stationnements commerciaux : En matière de stationnement, un intervenant soumet que 
durant l’hiver et la fin de semaine durant toute l’année, la grille tarifaire des stationnements publics 
doit être revue à la baisse afin de favoriser l’achalandage commercial : durant ces périodes, 
l’achalandage commercial est plus faible. Un résident suggère que le stationnement de l’hôtel de ville 
soit dédié en priorité aux résidents, la nuit et la fin de semaine avec tarif préférentiel.  
 
Stationnements Notre-Dame-de-la-Garde et de la Halte Champlain : Un résident du Cap-Blanc 
soumet que la location des espaces de stationnement de ces sites n’est pas compatible avec la piscine 
Notre-Dame-de-la-Garde. La piscine a besoin d’espaces de stationnement gratuits pour assurer sa 
fréquentation. La location en permanence d’espaces de stationnement réduira d’autant le nombre de 
cases de stationnement pour les utilisateurs de la piscine.  
 
Cours arrière : Une personne suggère de contrôler les constructions ou agrandissements dans la cour 
arrière afin de protéger les vues et de faire démolir les hangars et autres annexes non sécuritaires au 
plan des incendies.  
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2. Demandes particulières  
 
• Présentation des propositions 
 
Mme Françoise Roy, Arrondissement de La Cité, présente deux demandes particulières (amendement 
à la réglementation de zonage) concernant deux commerces de la rue Saint-Jean. Ces demandes 
s’ajoutent à la révision du zonage pour la rue Saint-Jean et les côtes du Palais/de la Fabrique 
présentée le 5 décembre 2007. Une demande concerne le Casse-Crêpe Breton, 1136, rue Saint-Jean et 
vise à inclure le restaurant dans le contingentement total des restaurants pour cette zone commerciale. 
Actuellement, le restaurant dispose d’une permission temporaire échue et non renouvelable. La 
deuxième demande concerne le Pub Saint-Alexandre, 1087, rue Saint-Jean et vise à ajouter une note à 
la réglementation de zonage qui autorise les spectacles avec amplification sous la condition de 
normes d’insonorisation. Au total, dix établissements pourraient bénéficier de la note. Actuellement, 
le pub dispose d’une permission temporaire échue et non renouvelable. Pour le contenu de la 
présentation, voir la présentation PowerPoint remise au public. 
 
À la suite de cette présentation, le propriétaire du Casse-Crêpe Breton a présenté des informations 
concernant son établissement et a déposé un document aux membres du conseil de quartier. Une 
copie de ce document est jointe au présent rapport. Également, le propriétaire du Pub Saint-Alexandre 
a donné des précisions sur sa programmation et comment il s’acquitte de l’application de la 
réglementation sur l’insonorisation : insonorisation du bâtiment et fermeture des portes et fenêtres 
pendant les prestations. 
 
• Questions et commentaires 
 
Les sept personnes qui sont intervenues sont favorables aux demandes du Casse-Crêpe Breton et du 
Pub Saint-Alexandre.  
 
En ce qui a trait au Pub Saint-Alexandre, l’absence de plainte pour le bruit montre qu’il s’agit d’un 
commerce exemplaire. Par contre, des intervenants émettent des réserves quant à l’idée d’étendre à 
tous les commerces de bars l’autorisation de spectacles avec amplification, conditionnel aux normes 
d’insonorisation. Pour une personne, il n’y a pas que le bruit, il y a aussi les vibrations produites par 
les systèmes d’amplification. Deux autres intervenants font état de cas de bars où les portes et les 
fenêtres ne sont pas fermées pendant les prestations, et ce, même lorsque des citoyens signalent ce 
problème au personnel du bar. Ces personnes souhaitent qu’un moyen soit mis en place pour assurer 
un contrôle. Un commerçant estime que l’Association des commerçants peut agir dans le dossier afin 
de résoudre le problème de quelques commerces qui ne respectent pas la réglementation. Une 
personne suggère d’assujettir le permis de spectacles avec amplification au nombre de plaintes. Ainsi, 
dès qu’un nombre de plaintes, à déterminer, a été enregistré, le bar perd son permis pour une période 
donnée. La plupart des intervenants estiment que l’autorisation des spectacles avec amplification avec 
une note concernant l’insonorisation et d’autres éléments de contrôle est préférable à une gestion par 
exception. À long terme, on finit par ne plus connaître les exceptions.  
 
 
 
Rapport rédigé par : 
 
 
 
 
 
André Martel 
Conseiller en consultations publiques 
Arrondissement de La Cité 
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Documents déposés à la séance publique de travail du 18 juin 2008 : Document de la Coalition de 
l’escalier Saint-Denis portant sur l’harmonisation de la réglementation d’urbanisme, signée par cinq 
personnes. 
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Document déposé à la séance publique de travail du 18 juin 2008: Vasse-Crêpe Breton, par Vianney 
Gagnon, 1136, rue Saint-Jean.  
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